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Protection des données 
personnelles, rgpd et relations  
de travail : une affaire trop 
sérieuse pour la laisser aux 
seules mains des employeurs
Les données en général, et les données personnelles en particulier (c’est-
à-dire tout élément qui permet d’identifier, directement ou indirectement, 
une personne) sont au cœur de l’activité numérique. Produites en masse, 
elles atteignent aujourd’hui des volumes sans commune mesure et ce 
mouvement ne cesse de progresser notamment en raison de la puissance 
de calcul des processeurs informatiques, de la capacité de stockage et de 
la démultiplication des sources de données en raison notamment de la 
prolifération des capteurs et autres objets connectés. 

De ce point de vue, le numérique invite tant à l’audace qu’à la vigilance. 
Audace pour que le numérique soit vecteur d’innovation et de progrès 
social. Vigilance pour qu’il ne devienne pas un cheval de Troie assiégeant 
nos libertés, nos vies privées, nos systèmes de garanties et de protection 
collectives.
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LE RÈGLEMENT EUROPÉEN  
SUR L’INTELLIGENCE  
ARTIFICIELLE “IA ACT”:  
UN TEXTE À S’APPROPRIER 
SYNDICALEMENT

Le jeudi 11 mai 2023, le Parlement européen a adopté en commission 
le projet de règlement visant à encadrer l’intelligence artificielle (IA). 
Plus connu sous le nom de Artificial Intelligence Act « AI Act », ou 
« IA Acte » ce règlement est la première tentative d’encadrement 
et de régulation de l’intelligence artificielle au niveau international. 
Parmi les séries d’amendements qui ont été votés, les deux comités 
parlementaires en charge de l’élaboration de l’AI Act se sont accordés 
sur l’interdiction de la reconnaissance faciale dans les espaces 
publics et sur celle des outils de « police prédictive ». Ils ont par 
ailleurs décidé d’imposer des mesures de transparence spécifiques 
pour les applications d’IA générative de type ChatGPT.

Face aux nombreux risques d’atteinte aux droits fondamentaux 
et libertés publiques qu’emporte un développement de l’IA 
non réglementé, ces propositions visent à compléter le corpus 
réglementaire en matière de protection des ressortissants de l’UE. 
Le texte doit être adopté par un vote du Parlement européen réuni 
en plénière, avec le 14 juin comme date provisoire. Une fois le texte 
adopté, le projet de règlement entrera dans la dernière étape du 
processus législatif, donnant le coup d’envoi des négociations en 
trilogue avec le Conseil de l’Union européenne, la Commission 
européenne et le Parlement européen. De son côté, Margrethe 
Vestager, commissaire européen à la concurrence, estimait lundi 8 
mai que l’IA Act devrait être « adopté d’ici à la fin de l’année ».



2

ANALYSE ET PROSPECTIVE   
MAI 2018 - N°4

FO-CADRES
www.fo-cadres.fr

PROTECTION DES DONNÉES 
PERSONNELLES : DE LA LOI 
DU 6 JANVIER 1978 AU RGPD
Dès le 25 mai 2018, le RGPD, acte juridique euro-
péen, va encadrer la protection des données per-
sonnelles sur l’ensemble du territoire de l’Union. 
Contrairement à une directive, le règlement va 
s’imposer à tous ses Etats membres, quelle que 
soit leur législation nationale plus ou moins 
aboutie  en la matière. 

Ces changements nécessitent d’adapter la loi 
fondatrice du 6 janvier 1978, que le projet choi-
sit symboliquement de ne pas abroger, tout en 
conservant son article 1er. Le projet de loi vise 
ainsi à modifier certains articles de la loi du  
6 janvier 1978, soit pour les rendre compatibles 
avec le droit de l’Union (titre I), soit pour tirer par-
ti des marges de manœuvre prévues par le Rè-
glement. Ce projet de loi adopté définitivement 
par l’Assemblée nationale le 14 mai 2018 a donc 
pour objet la mise en conformité du droit natio-
nal avec le « paquet européen de protection des 
données » adopté par le Parlement européen et 
le Conseil le 27 avril 2016 qui se compose : 

- d’un Règlement (UE) 2016/679 (ci-après, 
« le Règlement  ») relatif à la protection  
des personnes physiques à l’égard des  
données à caractère personnel, qui constitue  
le cadre général de la protection des  
données et est directement applicable à 
compter du 25 mai 2018 ; 

- d’une Directive (UE) 2016/680 relative 
aux traitements mis en œuvre à des fins de  
prévention et de détection des infractions 
pénales, d’enquête et de poursuites en la 
matière ou d’exécution de sanctions pénales  
(ci-après « la Directive »).

Le recours devant le Conseil Constitutionnel sur 
le projet de loi de la part de soixante sénateurs 
le 16 mai ne permettra sans doute pas de ga-

rantir l’échéance du 25 mai pour l’application du 
RGPD en France; en effet sauf urgence, le Conseil 
constitutionnel dispose en principe d’un délai 
d’un mois pour statuer sur la dite saisine. 

 

LES PRINCIPAUX  
CHANGEMENTS APPORTÉS  
PAR LE RGPD 
Il est nécessaire de rappeler que le RGPD reprend 
le cadre actuellement applicable en le complétant 
avec des outils plus effectifs pour répondre aux 
réalités du monde numérique, de plus en plus 
globalisé. La plupart des principes de protection 
des données tels que prévus par le Règlement 
ne sont d’ailleurs pas nouveaux et sont déjà pré-
vus par la Directive de 95 et la loi Informatique et 
Libertés du 6 janvier 1978 modifiée.  

Un cadre juridique  
qui évolue autour du concept  
d’ « accountability »

Le changement fondamental en termes de pra-
tiques et d’état d’esprit réside dans le passage 
d’un contexte de conformité statique à une 
conformité dynamique avec le principe clé de  
«  l’accountability » qu’introduit le règlement eu-
ropéen. Pour permettre aux entreprises de gérer 
leur conformité d’une façon dynamique et être 
en mesure de démontrer qu’elles respectent le 
RGPD conformément à ce principe « d’accounta-
bility » (logique de responsabilisation), les en-
treprises ou les administrations devront s’assu-
rer notamment de la désignation d’un délégué à 
la protection des données (DPO), de la mise en 
œuvre des principes de « privacy by design et 
privacy by default », de la réalisation des études 
d’impact sur la vie privée (PIA), de la tenue d’un 
registre des traitements de données, de la noti-
fication de failles de violation des données dans 
un délai de 72h.
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IA, DE QUOI PARLE T-ON ?
L’avènement des systèmes d’intelligence artificielle 
(IA) est une étape très importante dans l’évolution des 
technologies. Il existe une multitude de définitions de 
l’intelligence artificielle et aucune ne fait consensus. 
Parmi les nombreuses définitions, on trouve la 
définition « historique » retenue lors de la Conférence 
de Dartmouth en 1956: « (…) Tous les aspects de 
l’apprentissage ou toute autre caractéristique de 
l’intelligence peuvent être décrits si précisément 
qu’une machine peut être conçue pour le simuler».

L’IA est un domaine de l’informatique qui se concentre 
sur la création de systèmes capables de réaliser des 
tâches qui nécessitent normalement l’intelligence 
humaine. Elle vise à développer des systèmes qui 
peuvent apprendre, planifier, percevoir, comprendre 
le langage naturel et interagir de manière autonome 
avec leur environnement. Cette définition met l’accent 
sur l’objectif de reproduire au moins partiellement les 
capacités cognitives humaines dans des systèmes 
informatiques.

On peut également retenir la définition issue du 
Larousse : « Ensemble de théories et de techniques mises 
en oeuvre en vue de réaliser des machines capables de 
simuler l’intelligence humaine. ». L’IA cherche a créer 
des machines capables de résoudre des problèmes 
complexes, d’acquérir des connaissances de s’adapter 
à des nouvelles situations et de prendre des décisions 
intelligentes basées sur des données et des modèles.

Dans un souci de clarification de l’objet IA, le texte 
inclut une définition du terme « système d’intelligence 
artificielle », qui bien qu’elle ne fasse pas l’unanimité 
des spécialistes a au moins le mérite de préciser de 
quoi il s’agit en insistant notamment les objectifs 
poursuivis. Le texte pose ainsi le fait que « système 
d’intelligence artificielle » est « un système basé sur 
une machine conçu pour fonctionner avec différents 
niveaux d’autonomie et qui peut, pour des objectifs 
explicites ou implicites, générer des résultats tels 
que des prédictions, des recommandations ou 
des décisions qui influencent des environnements 
physiques ou virtuels. »

1 J.Angwin, J.Larson, S.Matu and L.Kirchner, Machine Bias – There’s software used across the country to predict future criminals. And it’s biased against 
blacks, ProPublica, 23 mai 2016.

2 Voir à ce titre le site internet du journal « The Guardian », The Cambridge Analytica Files.

L’IA est un donc ensemble de technologies qui 
peut prendre différentes formes des systèmes 
d’apprentissage automatique basés sur des algorithmes 
statistiques aux systèmes de raisonnement symbolique 
basés sur la logique formelle.

La définition générale de l’IA englobe donc une grande 
variété de techniques et d’approches visant à imiter ou 
à reproduire l’intelligence humaine dans des systèmes 
informatiques qui contribuent au-delà des finalités 
opérationnelles qui leur sont assignées à modifier 
profondément notre quotidien.

LE PROJET DE RÈGLEMENT “IA ACT”
Face aux nombreux enjeux que pose l’avènement de 
ces technologies, la nécessité de décider de mesures 
réglementaires fortes pour encadrer leur déploiement et 
surmonter les grands défis dans de nombreux domaines, 
allant de la santé à la mobilité, ou de l’administration 
publique à l’éducation ne fait aucun doute.

Depuis le milieu des années 2010, le développement 
des applications de l’IA a conduit à une intense 
production de cadres éthiques, notamment de la part 
du secteur privé, afin de répondre aux inquiétudes 
substantielles de l’opinion publique.

L’enquête en 2016 de l’ONG ProPublica sur les 
discriminations résultant de la prédiction des risques 
de récidive à l’aide d’algorithmes aux États-Unis1, 
l’affaire Cambridge Analytica en 2018 révélée par 
The Guardian démontrant l’exploitation de données 
détournées de Facebook pour de la propagande 
électorale2, le succès de documentaires télévisuels 
tels que The Social Dilemma (Derrière nos écrans de 
fumée) ou iHuman (2020), sans parler du succès de 
livres comme Weapons of Maths Destruction (Cathy 
O’Neil, Crown Books, 2016) ou The Age of Surveillance 
Capitalism (Soshana Zuboff, PublicAffairs, 2019), 
voilà autant d’événements ou de productions qui ont 
constitué à forger une critique de l’application des 
algorithmes, dont les nouvelles techniques fondées sur 
les données depuis les années 2010 (apprentissage 
automatique - machine learning).
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De nouvelles obligations  
pour les entreprises           

Si la plupart des principes régissant le traitement 
de données à caractère personnel, posés par le 
législateur il y a près de 40 ans, restent toujours 
valables, le nouveau cadre juridique introduit 
un changement de paradigme majeur basé sur 
une logique de responsabilisation renforcée des 
acteurs, du responsables de traitement (entre-
prises, administrations, personnes morales) aux 
sous-traitants. 

La logique de responsabilisation            

Alors que la loi du 6 janvier 1978 reposait en 
grande partie sur une logique de « formalités 
préalables » (déclaration, autorisation, avis, 
normes simplifiées, etc.), le RGPD repose sur une 
logique de conformité continue, tout au long du 
cycle de vie de la donnée, dont les acteurs sont 
responsables, sous le contrôle et avec l’accompa-
gnement de l’autorité de contrôle. 

Le RGPD réduit donc la responsabilité adminis-
trative des responsables de traitements pour 
accroitre celle de leur responsabilité opération-
nelle. L’idée est que la conformité doit être in-
tégrée dans les processus opérationnels de tous 
les responsables de traitements, des entreprises, 
aux administrations par exemple. Ce principe de 
responsabilité est aussi celui qui doit promouvoir 
la protection des données dès la conception des 
traitements (privacy by design). 

En d’autres termes, à l’exception des fichiers ré-
galiens (police, justice), des traitements de don-
nées sensibles (biométrie, santé) qui disposent 
de dérogations nationales particulières au re-
gard du RGPD, les entreprises en France comme 
dans toute l’Europe, n’auront plus à devoir s’ac-
quitter des formalités préalables (autorisation, 
déclarations, avis..) avant la mise en œuvre d’un 
traitement de données personnelles auprès 
des différentes autorités de contrôle (la CNIL 
en France). Elles seront toutefois tenues à des 
obligations nouvelles pour démontrer qu’elles 

ont intégré cette logique de responsabilisation. 
Cette démarche doit les conduire à documenter 
l’ensemble des mesures et des politiques de pro-
tection des données.

Le délégué à la protection des données 
(DPO)        

Afin de veiller à la conformité avec le RGPD, les 
responsables de traitement devront dans la plu-
part des cas désigner un DPO (Data Potecter 
Officer). Le DPO succède au CIL (Correspondant 
Informatique et Libertés) sauf que contrairement 
à ce dernier — facultatif — le DPO devient obliga-
toire pour une autorité publique ou un organisme 
public, à l’exception des juridictions agissant 
dans l’exercice de leur fonction juridictionnelle, 
pour les entreprises de plus de 250 salariés et 
celles de moins de 250 salariés dont l’activité 
principale (les opérations clés nécessaires au 
responsable de traitement pour atteindre ses 
objectifs) implique soit un traitement de don-
nées personnelles qui du fait de leur nature  
et/ou de leurs finalités exigent un suivi régulier 
et systémique à grande échelle des personnes 
concernées, soit un traitement à grande échelles 
de données dites sensibles (santé, opinion poli-
tique, adhésion syndicale, orientation sexuelle, 
pratiques religieuses..). 

Ainsi, les traitements de données nécessités 
par les fonctions support de l’entreprise, telles 
que, par exemple, la gestion RH ou la paie des  
employés, constituent des activités auxiliaires, 
qui n’exigent pas la désignation d’un DPO.  
Toutefois, le RGPD recommande, même pour les 
entreprises ne remplissant pas ces critères, de 
désigner un DPO.

Le DPO peut être interne ou externe à l’entre-
prise et peut également être mutualisé. Sa dé-
signation doit s’accompagner de moyens lui as-
surant son indépendance. La fonction de DPO 
peut être occupée par un salarié d’une entre-
prise (juriste, responsable informatique, ancien 
CIL..). Celle-ci doit en revanche s’assurer que la 

L’Union européenne a pris conscience de l’importance 
des défis soulevés par l’intelligence artificielle, et 
mesuré les enjeux d’éthique et de protection des 
droits fondamentaux qui lui sont liés. Pour recueillir 
des opinions sur le sujet, esquisser un cadre et une 
régulation ainsi que d’empêcher de potentielles 
dérives liées l’IA, la Commission européenne a lancé en 
2019 une consultation publique. L’Artificial Intelligence 
Act (« AI Act » ou « IA Act » en français) est le résultat 
de cette consultation.

Publié par la Commission européenne en avril 2021, ce 
projet est le premier texte contraignant de conformité 
des systèmes d’IA susceptible de fournir un cadre 
juridique uniforme à l’usage et à la commercialisation 
des intelligences artificielles au sein de l’Union 
européenne. Il se substitue au cadre éthique, inspiré 
de la régulation bioéthique et de principes de 
philosophie morale, développé durant plusieurs 
années par le secteur privé, puis par les organisations 
internationales telles que la Commission européenne, 
la CEPEJ, l’OCDE, le Conseil de l’Europe ou encore 
l’UNESCO.

Des mesures inspirées de la soft law (droit souple) 
dont les garanties non contraignantes ne pouvaient 
fournir de réponse satisfaisantes3 face aux dangers 
que pouvaient présenter l’IA au regard des droits 
fondamentaux et des valeurs promues par l’Union 
européenne. Le projet de règlement précise des 
mesures plus techniques, couvrant la sécurité des 
systèmes d’IA, assorties de sanctions financières 
dissuasives.

L’IA ACT ET L’APPROCHE  
PAR LES RISQUES
Les règles prévus par le texte suivent une approche 
fondée sur le risque et établissent des obligations 
pour les fournisseurs et les utilisateurs en fonction 
du niveau de risque que l’IA peut générer. Des garde-
fous sont adaptés à chaque type, l’accent étant mis 
particulièrement sur les questions de transparence, de 
responsabilité et de confiance. Quatre catégories de 
risques sont recensées :

3 Livre blanc de la Commission européenne : « intelligence artificielle – Une approche européenne de l’excellence et de la confiance.

Risque minimal ou nul : c’est le cas de la grande 
majorité des systèmes d’intelligence artificielle. Des 
logiciels intégrés à des objets connectés (domotique, 
IOT,…) ou des filtres anti-spams, par exemple, entrent 
dans cette catégorie.

Ces logiciels ne sont pas régulés par l’IA Act : sous 
réserve de se conformer aux droits fondamentaux et 
au RGPD, ils peuvent être librement commercialisés.

Risque limité : cette catégorie concerne les systèmes 
d’IA relevant d’obligations de transparence spécifiques, 
notamment les systèmes d’IA autonomes. Lors de 
l’utilisation de systèmes d’IA tels que les chatbots ou 
des conversations téléphoniques avec des numéros 
verts, les utilisateurs doivent pouvoir comprendre 
qu’ils interagissent avec une machine. Ils peuvent 
alors prendre librement et en pleine connaissance de 
cause la décision de continuer ou d’arrêter. À cette 
condition de transparence seulement, le logiciel peut 
être commercialisé.

Risque élevé : les systèmes d’IA concernés sont 
nombreux et sont utilisés dans :

•  Les infrastructures critiques susceptibles de mettre 
en péril la vie des personnes,

•  La formation éducative ou professionnelle,

•  Les composants de sécurité des produits 
(applications d’IA chirurgicales par ex.),

•  L’emploi, la gestion des travailleurs et l’accès au 
travail indépendant,

•  Les services privés et publics essentiels,

•  Les services répressifs susceptibles de nuire aux 
droits et libertés fondamentales,

•  La gestion de la migration, de l’asile et du contrôle 
aux frontières,

•  L’administration de la justice et des processus 
démocratiques.

Ces systèmes d’IA devront répondre à de nombreux 
critères avant leur mise sur le marché : systèmes 
adéquats d’évaluation et d’atténuation des risques, 
qualité des données alimentant le système, 
enregistrement de l’activité pour garantir la traçabilité, 
documentation détaillée permettant aux autorités 
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personne désignée soit notamment compétente 
dans le domaine de la législation et de la protec-
tion des données personnelles, et possède une 
bonne connaissance du secteur en question. 

Le DPO doit en outre agir d’une manière indépen-
dante et bénéficier d’une protection suffisante 
dans l’exercice de ses missions. Le RGPD prévoit 
ainsi que le délégué à la protection des données 
ne peut être relevé de ses fonctions ou pénalisé 
par l’employeur pour l’exercice de ses missions. 
L’employeur ne peut imposer des sanctions dans 
le cadre de l’exercice de sa fonction par le délé-
gué à la protection des données.

Les missions du DPO sont :

• Informer et conseiller l’organisme ainsi que 
les salariés/agents sur les obligations qui 
lui incombent en vertu du RGPD et d’autres 
dispositions de l’Union ou de l’Etat membre 
concerné

• Contrôler le respect du RGPD, d’autres dis-
positions de l’UE ou de l’Etat membre concer-
né et des règles internes du responsable de 
traitement ou du sous-traitant (sensibilisa-
tion, formation du personnel, audits) 

• Dispenser des conseils en ce qui concerne 
l’analyse d’impact relatif à la protection des 
données et vérifier son exécution 

• Coopérer avec l’autorité de contrôle et faire 
office de point de contact pour les personnes 
concernées sur toute question en lien avec 
les traitements 

• S’assurer de la bonne tenue de la documen-
tation relative aux traitements

Le registre des activités de traitement          

La tenue d’un registre des activités de trai-
tement de données est une obligation qui 
s’étend à tous les responsables de traite-
ment (entreprises, administration, asso-
ciations, syndicats, …) — avec ou sans DPO.  

Le contenu du registre doit comprendre :

• Nom et coordonnées du responsable de 
traitement et du DPO

• Finalités du ou des traitements

• Catégories personnes concernées et les  
catégories de données 

• Catégories de destinataires

• Dans la mesure du possible, les délais  
prévus pour l’effacement

Les entreprises de moins de 250 salariés en sont 
dispensées sauf si le ou les traitements de don-
nées à caractère personnel ne sont pas occasion-
nels, comportent des risques pour les droits et 
libertés des personnes et reposent sur des don-
nées sensibles (opinions politiques, adhésion 
syndicale, appartenance religieuse, orientations 
sexuelles, données de santé).

Une obligation s’étend aux sous-traitants qui 
devront tenir le registre des traitements qu’ils 
effectuent pour le compte de leurs clients com-
manditaires. Le contenu du registre du sous-trai-
tant doit comporter : 

• nom et coordonnées du ou des  
sous-traitants

• nom et coordonnées de chaque entreprise 
pour le compte de laquelle les sous-traitants 
ont une relation contractuelle

• catégories de traitements effectués pour le 
compte de chaque entreprise (responsable de 
traitement).

• transferts de données vers un pays tiers ou 
une organisation internationale

• dans la mesure du possible, une description 
générale des mesures de sécurité techniques 
et organisationnelles

Le registre des traitements doit être mis à dis-
position de la Cnil, qui pourra en solliciter la com-
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d’évaluer la conformité, informations claires et 
adéquates à l’utilisateur, mesures de surveillance 
humaine pour réduire au minimum les risques, haut 
niveau de robustesse, de sécurité et de précision.

Les entreprises seront soumises à ces obligations en 
fonction de leur qualification (fournisseur, utilisateur, 
distributeur et autres tiers). Quant aux systèmes d’IA 
ils devront également être déclarés à l’UE et porter 
un marquage CE. Ce marqueur est obligatoire et sera 
fourni par des organismes désignés. Les systèmes 
autonome d’IA à risqué élevé seront enregistrés les 
systèmes autonomes d’IA à risque élevé dans une 
base de données européenne.

Risque inacceptable : C’est l’un des actes forts 
de ce règlement. Les systèmes IA relevant de cette 
catégorie seront purement et simplement interdits. 
Les algorithmes considérés comme une menace claire 
pour la sécurité, les moyens de subsistance et les 
droits des personnes (par exemple la notation sociale 
par les gouvernements, l’identification biométrique, 
la manipulation par des techniques subliminales ou 
les systèmes ciblant les personnes vulnérables) ne 
pourront pas circuler sur le marché.

L’IA ACT ET LES SYSTÈMES 
SOUMIS À INTERDICTION
Le texte définitif reprend les grandes lignes de celui 
de 2021 bien que d’importantes modifications 
ont été apportées. Entre 2021 et 2023, la lourdeur 
des procédures de l’Union européenne ont 
considérablement ralenti la mise en place de l’IA 
Act. Les eurodéputés ont ainsi émis des milliers 
d’amendements alors même que les avancées 
technologiques dépassaient déjà les mesures 
envisagées. Les eurodéputés ont ajouté des critères à 
la liste des usages interdits dans le projet de règlement 
afin que certaines IA soient purement et simplement 
interdites. Sont concernés par cette interdiction :

•  Les systèmes d’intelligence artificielle utilisant 
la reconnaissance faciale, que ce soit par 
l’extraction « non ciblée » de photos de visages sur 
Internet (incluant notamment les photos publiées 

sur les réseaux sociaux) ou de « séquences de 
vidéosurveillance ». Leur utilisation reste toutefois 
possible sur réquisition judiciaire.

•  Les systèmes permettant de déduire les émotions 
d’une personne physique dans les domaines du 
maintien de l’ordre, de la gestion des frontières, 
sur le lieu de travail et dans les établissements 
d’enseignement.

•  La mise en service ou l’utilisation de système 
d’intelligence artificielle « permettant d’évaluer 
les risques encourus par des personnes physiques 
ou des groupes de personnes physiques afin d’évaluer 
le risque de délinquance ou de récidive [...] ou la 
répétition d’une infraction pénale ou administrative 
réelle ou potentielle, sur la base du profilage d’une 
personne physique ou de l’évaluation des traits de 
personnalité et des caractéristiques, y compris la 
localisation de la personne, ou le comportement 
criminel antérieur de personnes physiques ou de 
groupes de personnes physiques ».

•  L’utilisation et la vente d’un système d’intelli-
gence artificielle qui déploie des techniques 
« subliminales », « délibérément manipulatrices », 
« trompeuses » ou « ayant pour objectif ou pour effet 
de fausser de manière significative le comporte-
ment » sont, elles aussi, interdites.

•  Les systèmes qui ciblent « les vulnérabilités 
d’une personne ou d’un groupe spécifique de 
personnes, y compris les caractéristiques des 
traits de personnalité connus ou prédits de cette 
personne ou de ce groupe de personnes, sa situation 
sociale ou économique, son âge, ses capacités 
physiques ou mentales, dont l’objectif ou l’effet est 
de fausser matériellement le comportement de cette 
personne » seront explicitement prohibés.

•  L’utilisation de l’intelligence artificielle pour 
établir un système de notation sociale en 
fonction du comportement social, du statut socio-
économique et des caractéristiques personnelles est 
aussi visée et sera interdite par le texte, que celle-ci 
soit faite au nom d’autorités publiques ou non (alors 
que la précédente version du texte ne ciblait que 
l’utilisation par les seules autorités).
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munication dans le cadre de contrôles. En pra-
tique, dans les entreprises, le service RH devra 
systématiquement en tenir un, dans la mesure 
où aucun des traitements RH mis en œuvre par 
le service RH ne peut être qualifié d’occasionnel 
et qu’il est également possible que des données 
sensibles soient collectées (santé par exemple).

Les études d’impact sur la vie privée 
(Privacy Impact Assessment ou PIA)           

A la suite de la cartographie des traitements de 
données personnelles consignés dans le registre 
des traitements, l’entreprise comme tout res-
ponsable de traitement est dans l’obligation de 
réaliser une étude d’impact pour les traitements 
susceptibles d’engendrer un risque élevé pour 
les droits des personnes (cas d’une entreprise 
qui décide la mise en place d’un dispositif de vi-
déosurveillance ou de géolocalisation de ses sa-
lariés).

A l’issue de cette étude, si des risques résiduels 
d’atteinte aux droits des personnes – des salariés 
dans le cas d’espèce - demeurent, l’entreprise 
doit saisir l’autorité de contrôle de l’Etat membre 
pour trouver les mesures adaptées et être en 
conformité avec les principes du RGPD.

L’ensemble des CNIL’s européennes (G29) ont 
définis neuf critères à prendre en compte pour 
identifier, de manière générale, un traitement de 
données personnelles qui nécessite le recours 
à une étude d’impact. Dès que deux critères au 
moins sont réunis, l’étude d’impact s’impose. 

Appliquer au monde du travail, les critères à 
prendre en compte seraient : 

– une évaluation ou une notation du salarié 
concernant par exemple le rendement au tra-
vail du salarié ou son état de santé, y compris 
l’établissement d’un profil ou d’une prédic-
tion  ; 

– l’existence d’une décision automatisée à 

l’égard du salarié, produisant des effets juri-
diques ou similaires ; 

– une surveillance systématique du salarié 
dans les locaux professionnels ou de son ac-
tivité, y compris son poste de travail et son 
activité sur Internet ; 

– la collecte de données sensibles ou données 
à caractère hautement personnel, telles que 
les données relatives à l’appartenance syndi-
cale du salarié, les communications du salarié 
via son adresse e-mail non professionnelle, 
dont la confidentialité est protégée ; 

– le traitement de données à large échelle 
(combinant le nombre de salariés concernés, 
la zone géographique, le volume de données 
et la durée du traitement) ; 

– la combinaison ou le croisement de plusieurs 
jeux de données entre elles ; 

– le traitement de données relatives à des per-
sonnes vulnérables - les salariés étant consi-
dérés comme des personnes vulnérables par 
le G29 en raison du lien de subordination du 
salarié avec son employeur ; 

– l’utilisation innovante ou l’application de 
nouvelles solutions technologiques ou orga-
nisationnelles, par exemple, des systèmes de 
reconnaissance des empreintes digitales et 
de reconnaissance faciale des salariés pour 
améliorer le contrôle des accès physiques aux 
locaux professionnels ; 

– le traitement qui empêche le salarié d’exer-
cer un droit ou de bénéficier d’un service ou 
d’un contrat.

La notification obligatoire en cas de 
faille de sécurité des données        

Dans le cas d’une faille de sécurité entrainant 
la violation de données personnelles (destruc-
tion accidentelle ou illégale des données, accès 
ou divulgation non autorisés, modification ou 

L’IA ACT ET LES MODÈLES  
DE FONDATION4

Les parlementaires ont également adapté leur texte 
aux récentes adoptions des modèles de langage dans 
l’industrie comme ChatGPT. Les députés européens 
ont estimé qu’il était nécessaire de renforcer les 
obligations pour ces systèmes. L’obligation d’entraîner 
et de développer les IA génératives de manière à ne 
pas porter atteinte aux droits fondamentaux a été 
alors ajouter au texte bien que pour l’heure, cette 
notion demeure encore assez floue. Par ailleurs, 
l’entraînement des IA génératives ne devra plus à 
l’avenir porter atteinte au droit d’auteur.

Le projet de règlement demande à ce que tout 
« modèle de fondation » (dont font partie les grands 
modèles de langage) soit déclaré dans une base de 
l’Union européenne avec les détails le concernant. 
Le fournisseur d’une API5 interrogeant un tel modèle 
devrait avoir une obligation de coopération avec les 
entreprises utilisatrices pendant toute la période 
durant laquelle le service est fourni pour que les 
risques qu’ils engendrent soient les mieux gérés 
possible.

Ces modèles de fondation devront être accompagnés 
d’obligation d’information et de documentation 
technique pour les entreprises qui y ont accès. 
L’utilisation de ces modèles devra être transparente 
quant au fait que le contenu est généré par un système 
d’intelligence artificielle et non par des humains.

Enfin, « étant donné que les modèles de fondation 
constituent une évolution nouvelle et rapide dans le 
domaine de l’intelligence artificielle, il convient que la 
Commission et le Bureau européen de l’IA [nouvelle 
instance envisagée par le texte, ndlr] surveillent et 
évaluent périodiquement le cadre législatif et de 
gouvernance de ces modèles ».

4 Le centre de recherche sur les modèles de base (CRFM) du Stanford Institute for Human-Centered Artificial Intelligence (HAI) a inventé le terme de modèle 
de fondation pour désigner « tout modèle entraîné sur un gros volume de données (généralement en utilisant l’apprentissage auto-supervisé à grande échelle 
sur des données non annotées) qui peut être adapté (par exemple, affiné) à un large éventail de tâches en aval »6. La technique n’est en soi pas nouvelle, 
étant basée sur des réseaux de neurones profonds et un apprentissage auto-supervisé, mais son échelle d’entraînement, sur un large volume de données, et 
le potentiel d’utilisation d’un même modèle pour de nombreuses tâches en aval justifie l’introduction d’un nouveau concept, affirme le groupe de Stanford. 
Source Wikipedia.

5 Une API (application programming interface ou « interface de programmation d’application ») est une interface logicielle qui permet de « connecter » un 
logiciel ou un service à un autre logiciel ou service afin d’échanger des données et des fonctionnalités.

L’IA ACT ET SA RELATIVE 
PROTECTION
À la différence du RGPD, l’IA Act n’a pas pour ambition 
de protéger directement les citoyens en leur conférant 
des droits face aux IA mais bien de réguler les usages 
les usages de ces dernières. Le projet s’inscrit donc 
dans une logique de marché où la proposition d’un 
cadre réglementaire relatif à l’IA vise les objectifs 
spécifiques suivants:

•  Veiller à ce que les systèmes d’IA mis sur le 
marché de l’Union et utilisés soient sûrs et 
respectent la législation en vigueur en matière de 
droits fondamentaux et les valeurs de l’Union;

•  Garantir la sécurité juridique pour faciliter les 
investissements et l’innovation dans le domaine de l’IA;

•  Renforcer la gouvernance et l’application 
effective de la législation existante en matière de 
droits fondamentaux et des exigences de sécurité 
applicables aux systèmes d’IA;

•  Faciliter le développement d’un marché unique 
pour des applications d’IA légales, sûres et dignes de 
confiance, et empêcher la fragmentation du marché.

C’est dans ce contexte que des sujets sensibles comme 
l’utilisation de l’IA à des fins répressives ou de sécurité 
semblent avoir bénéficié d’une certaine bienveillance 
des régulateurs malgré les alertes soulevées par la 
société civile et les milieux académiques.

Les nombreux textes existants à ce jour paraissent 
converger pour soutenir avant tout la croissance 
économique et l’innovation numérique, en traduisant 
certains principes éthiques vers des normes juridiques 
ou en s’appuyant sur des normes juridiques existantes 
en vue de les compléter (comme celles relatives à la 
protection des données), tout en ne s’opposant pas à 
des applications à caractère répressif ou sécuritaire, 
pourtant polémiques.
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altération des données personnelles, le respon-
sable de traitement devra prévenir l’autorité de 
contrôle (la CNIL en France) dans un délai de  
72 heures à partir de la prise de connaissance 
des faits.

Le responsable de traitement devra dans ce cas 
mettre tout en œuvre pour restaurer la sécurité 
des données. Il devra également informer en pa-
rallèle la ou les personnes concernées. 

Des sanctions financières élevées  
en cas de manquement au RGPD         

En contrepartie de la réduction voire de la sup-
pression des formalités préalables auprès des 
autorités de contrôle (CNIL en France), ces der-
nières voient leurs pouvoirs de sanction renfor-
cés.

Elles pourront sanctionner  financièrement les 
responsables de traitement, une entreprise par 
exemple, d’un montant pouvant aller :

• jusqu’à 20 millions d’euros ou 4 %  du 
chiffre d’affaires mondiale (le montant le plus 
élevé étant retenu) en cas de violation des 
exigences relatives aux principes essentiels 
du RGPD comme le droit d’accès, d’informa-
tion, de rectification et selon la sensibilité des 
données ;

• jusqu’à 10 millions d’euros ou 2 % du 
chiffre d’affaires mondial (le montant le plus 
élevé étant retenu) pour d’autres infrac-
tions : non-tenue du registre, absence de 
DPO, non-respect du principe « privacy by de-
sign  », par exemple.

Avec la révolution numérique, les entreprises qui 
sont amenées à collecter et à traiter d’importants 
volumes de données personnelles, celles de 
leurs clients tout comme celles de leurs salariés 
vont devoir donc faire preuve d’une plus grande 
vigilance dans la façon dont elles en assurent la 
collecte, le traitement et la protection.

Des nouveaux droits pour les personnes      

Le RGPD renforce également les droits existants 
(droit d’accès, droit d’information, de rectification 
et d’opposition) en facilitant l’exercice de ceux-ci 
comme pour le consentement ou le droit à l’infor-
mation, et lui en confère de nouveaux, comme le 
droit à la portabilité ou un droit à l’oubli propre 
pour les mineurs. 

Ce droit à la portabilité est essentiel : il donne 
la possibilité à l’individu d’être indépendant de 
la plate-forme ou du prestataire auprès desquels 
il a développé une activité ou une existence en 
ligne. Il peut unilatéralement récupérer les don-
nées qu’il a fournies à un vendeur ou un réseau 
social, dans un format interopérable, et il peut les 
réutiliser comme bon lui semble.

Enfin, pour permettre une application uniforme et 
cohérente du règlement, le législateur européen 
a prévu un mécanisme de coopération renforcée 
entre les autorités de protection des données, 
qui devront adopter des décisions communes 
lorsque les traitements de données seront trans-
nationaux, dans le cadre du mécanisme dit du  
« guichet unique ». 

Les principes de base qui demeurent

FO-Cadres rappelle que tout traitement de don-
nées personnelles doit reposer sur six principes 
fondamentaux qu’il convient de garder à l’esprit : 

Le principe de légalité : tout traitement de don-
nées personnelles doit reposer sur une base lé-
gale : le consentement, l’exécution d’un contrat, 
la sauvegarde de la vie humaine ou d’autrui, une 
disposition d’ordre légale, l’intérêt légitime.

Le principe de finalité : quel que soit le trai-
tement ou le fichier mis en œuvre, celui –ci doit 
poursuivre un objectif clair, un objectif clairement 
identifié avant la mise en œuvre. Il convient alors 

2023 - N°8

Bien que l’IA Act est une première réponse en 
matière de régulation de l’intelligence artificielle, la 
réglementation proposée s’opère essentiellement 
sur la base de critères économiques. La Commission 
n’entend visiblement pas sur-réglementer l’intelli-
gence artificielle au risque selon les industriels de 
freiner l’innovation. La Commission règlemente donc 
a minima les applications les plus risquées et leur 
impose une certification, mais pas pour les autres.

On peut ainsi regretter que les principes éthiques 
fondamentaux encadrant l’IA (non-malfaisance, 
confiance, durabilité des systèmes…) n’aient pas été 
réintégrés dans le Règlement par la Commission, aux 
dépens des aspects techniques et économiques de la 
commercialisation de l’IA.

L’IA Act va par exemple à l’encontre de la recomman-
dation sur les impacts des systèmes algorithmiques 
sur les droits de l’Homme du Conseil de l’Europe, 
instaurant un principe de précaution, visant à différer 
ou prohiber la mise sur le marché ou l’emploi de 
systèmes d’IA risquant de créer des dommages graves 
et irréversibles sur ses utilisateurs. Les technologies 
de reconnaissance faciale, de justice prédictive ou 
encore de détection des émotions à des fins d’enquête 
judiciaire sont ainsi légitimées, sous certaines 
conditions, bien qu’elles posent un risque d’atteinte 
aux droits fondamentaux des personnes.

On peut également regretter que le texte ne traite 
pas spécifiquement des risques de surveillance de 
masse qui découlent de la collecte et du traitement 
par des algorithmes d’intelligence artificielle, par 
de grandes compagnies privées, d’un nombre 
considérable de données à caractère personnel et non 
personnel. Or certaines technologies d’IA permettent 
l’automatisation du traitement d’informations à une 
échelle sans précédent, ouvrant la voie à la surveillance 
de masse et d’autres ingérences illégales dans les 
droits fondamentaux.

Par ailleurs, la classification par risques présente 
un inconvénient : comment déterminer que telle ou 
telle application représente un risque ou non ? Ainsi, 
dans la première version du texte, la reconnaissance 
faciale n’était pas considérée comme à haut risque. 
De la même façon, qui peut dire que la surveillance 
algorithmique validée par le Conseil constitutionnel 
pour les prochains Jeux Olympiques est une application 
à risques ? La définition dudit risque est laissée d’une 

part à des avis scientifiques, mais d’autre part, on le 
voit, à la libre interprétation politique.

Par ailleurs cette approche concentre certes les 
réflexions sur les potentiels dangers, mais laisse 
complètement de côté toutes les autres problématiques 
telles que la sobriété énergétique et la durabilité, par 
exemple, qui n’apparaissent jamais dans le texte.

Enfin, le processus de l’auto-évaluation prévu par 
l’IA Act n’est pas sans poser problème. En effet, 
en la matière, c’est au fournisseur de prendre les 
dispositions relatives à la conformité du système qu’il 
commercialise.

Il devra notamment :

•  Procéder à l’évaluation de la conformité du produit,

•  Enregistrer le système dans la base de données de l’UE,

•  Apposer le marquage CE et signer la déclaration de 
conformité,

•  Effectuer une surveillance post-commercialisation.

Bien que des contrôles indépendants soient prévus, 
laisser l’initiative de la régulation au fabriquant n’est pas 
sans risque: un produit défectueux contrôlé à posteriori 
par des experts indépendants sera resté sur le marché 
tant que des sanctions n’auront pas été prises.

L’IA ACT ET SES MESURES  
DE SANCTION
L’IA Act contient tout de même quelques obligations 
pour les entreprises. Ces dernières devront notamment 
mettre en place un système de gestion des risques, 
garantir un contrôle humain du système, établir 
une documentation technique, ou encore instaurer 
une politique contraignante de gouvernance des 
données utilisées pour l’entraînement. Elles auront 
également des responsabilités en termes d’exactitude, 
de robustesse et de cybersécurité. Le respect de 
ces dispositions sera contrôlé par des autorités de 
surveillance désignées dans chacun des 27 Etats 
membres, à savoir, en France, par la CNIL.

En dépit de ces critiques , il convient de souligner que 
les systèmes d’ IA inacceptables et à haut risque font 
néanmoins l’objet de limitation, à des fins de sécurité, 
quant aux droits et libertés reconnus par l’Union 
européenne. La prohibition des systèmes de crédit 
social, évaluant ou classifiant le bon comportement 
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de s’assurer que cette finalité est déterminée de 
manière précise, explicite et légitime. 

• L’entreprise doit réfléchir aux objectifs de 
l’outil et aux données dont elle a vraiment 
besoin au regard de la finalité définie et de 
déterminer si des données sensibles doivent 
être collectées. Par exemple l’utilisation d’un 
système de géolocalisation afin d’assurer le 
contrôle de la durée du travail des salariés 
n’est licite que lorsque ce contrôle ne peut 
pas être fait par un autre moyen, même moins 
efficaces (CE, 15 déc. 2017, n° 403776).

• Une entreprise qui utiliserait un traitement 
de données pour une finalité différente (pro-
filage de salariés par exemple) de celle pour 
laquelle les données ont été initialement col-
lectées initialement (sécurité par exemple) 
s’exposerait à des sanctions.

Le principe de proportionnalité : Les données 
qui sont collectées dans un cadre précis doivent 
en revanche «être adéquate, pertinentes et limi-
tées à ce qui est nécessaire au regard de la ou 
des finalités». Ce principe poursuit celui de la mi-
nimisation, à savoir que l’on ne peut collecter que 
les données strictement nécessaire à la finalité 
poursuivie.

• Ainsi l’employeur ne peut pas collecter le 
numéro de sécurité sociale d’un candidat à 
l’embauche, ou encore des informations sur 
l’entourage familial ou l’état de santé. Le nu-
méro de sécurité sociale (NIR) ne peut donc 
faire l’objet d’une collecte et d’un traitement 
qu’en vue du versement de la rémunération 
du salarié, pour permettre de calculer les co-
tisations versées aux organismes de protec-
tion sociale et de tenir le compte d’épargne 
salariale. 

• Par exemple, dans le cadre d’un recrute-
ment, et comme le rappelle le Code du travail, 
seules peuvent être collectées les informa-
tions permettant d’évaluer la capacité du can-
didat à occuper le poste. Il n’est a priori pas 

pertinent de collecter des données considé-
rées comme sensibles, par exemple les opi-
nions politiques ou l’appartenance syndicale 
des candidats.

Le principe de qualité et de durée : les don-
nées doivent être « exactes et si nécessaire 
tenues à jour » et conservées pendant une du-
rée qui ne peut excéder la durée nécessaire à la 
poursuite de la finalité initiale et pour laquelle 
elles sont été collectées*.

• L’entreprise doit supprimer de manière dé-
finitive les données à l’issue de la durée de 
conservation recommandée au regard des fi-
nalités pour lesquelles elles sont traitées. Les 
données peuvent être conservées pour une 
durée plus longue en mode archivage et non 
en mode actif, avec limitation des personnes 
habilitées à y accéder. 

Le principe de sécurité : les données doivent 
être protégées dans le respect de l’art en veillant 
au stockage, physique et logique, tout comme au 
politique d’habilitation pour les accès dédiés.

Le principe de loyauté : un traitement des don-
nées personnelles ne peut être mis en œuvre 
sans une information préalable.

• Aucune information concernant un candi-
dat à un emploi ne peut être collectée par un 
dispositif qui n’a pas été porté préalablement 
à sa connaissance.

• L’entreprise devra gérer les demandes d’ac-
cès, de rectification et de suppression éma-
nant des salariés.

• Il faudra alors par exemple veiller à ce que 
le service RH rédige convenablement une no-
tice d’information à l’intention des candidats 
au recrutement ou des salariés embauchés, 
incluant les informations suivantes lorsque 

et la « fiabilité » de personnes physiques dans une 
situation donnée, peut par exemple contrevenir à la 
liberté d’entreprendre aux dépens de la protection de 
ces mêmes personnes physiques.

Les autorités de contrôle et acteurs de l’IA devront 
désormais veiller à documenter le système d’IA tout 
au long de son cycle de vie et assurer un contrôle de 
proportionnalité de la fonctionnalité du système au 
regard des risques encourus.

Le projet de règlement prévoit des sanctions en cas 
de non-respect des obligations, ainsi que des règles 
de responsabilité pour les dommages causés par 
les systèmes d’IA. En cas de violation de l’AI Act, les 
sanctions encourues suivent la même logique que 
celle du régime du RGPD.

En cas de non-respect des règles d’usage, la personne 
fautive encourt une amende de 30 millions d’euros ou 
pouvant aller jusqu’à 6 % du chiffre d’affaires s’il est 
question d’une entreprise. L’Artificial Intelligence Act 
prévoit également des amendes pour manquement 
de coopération avec les autorités, jusqu’à 10 millions 
d’euros ou 2 % du chiffre d’affaires.

Le texte prévoit également que les citoyens européens 
puissent porter plainte contre des systèmes d’IA s’ils 
estiment que leurs droits ne sont pas respectés.

Enfin la Commission européenne envisage d’organiser 
une révision tous les six mois afin de s’adapter 
au caractère évolutif des problématiques liées à 
l’intelligence artificielle. Le texte prévoit également 
que les autorités nationales compétentes (CNIL par 
exemple) puissent mettre en place des « regulatory 
sandboxes » - ou bacs à sable réglementaire - qui 
établissent un environnement contrôlé pour tester les 
technologies innovantes pendant une durée limitée. 
Ces « bacs à sable » sont basées sur un plan d’essai 
convenu avec les autorités compétentes en vue 
d’assurer la conformité du système d’IA et d’accélérer 
l’accès aux marchés. Les PME et les start-ups peuvent 
y avoir un accès prioritaire.

L’IA ACT ET L’ÉDIFICE 
RÉGLEMENTAIRE EUROPÉEN  
SUR LE NUMÉRIQUE
L’IA Act est un texte réglementaire qui s’inscrit dans un 
ensemble plus large de textes juridiques au fondement 

d’une législation européenne sur l’ensemble des services 
et marchés numériques. Pour rappel, ces autres textes 
portent sur les services numériques (DSA), les marchés 
numériques (DMA), la gouvernance des données (DGA) 
et sur les échanges de données (DA).

L’AI Liability Directive

En complément de l’IA Act , la Commission européenne 
a proposé la directive sur la responsabilité en matière 
d’IA « AI Liability Directive » en septembre 2022, qui 
vise à établir un régime harmonisé pour le traitement 
des actions en responsabilité des usagers pour les 
dommages causés par les produits et services d’IA.

Selon la proposition de directive soumis aux législateurs 
européens, l’AI Liability Directive doit permettre aux 
victimes de demander réparation pour les atteintes à 
leur vie privée, à leurs biens et à leur santé dues à la 
faute ou à l’omission d’un fabricant ou d’un développeur 
d’une technologie d’intelligence artificielle. Elle vise 
également à réglementer la discrimination dans le 
processus de recrutement utilisant l’intelligence 
artificielle. Une pratique qui prend de l’ampleur et qui 
fait débat à travers le monde entier.

Le texte allège la charge de la preuve pour les victimes 
avec une « présomption de causalité ». Concrètement 
les victimes devront simplement démontrer que le 
non-respect de certaines exigences par un fabricant 
ou un développeur a causé le préjudice, puis établir 
un lien avec la technologie d’intelligence artificielle 
dans leur action en justice. Elle vise également à 
réglementer la discrimination dans le processus de 
recrutement utilisant l’intelligence artificielle. Le texte 
allège la charge de la preuve pour les victimes avec une 
« présomption de causalité ».

Le Data Governance Act (DGA), le règlement sur la 
gouvernance des données

Le DGA a été adopté en mai 2022 et sera applicable 
dès septembre de cette année. Ce texte est la première 
brique d’une série de mesures qui s’inscrit dans le 
cadre de la stratégie européenne des données.

Il vise à favoriser le partage des données personnelles 
et non personnelles en mettant en place des structures 
d’intermédiation :

•  un encadrement ainsi qu’une assistance technique 
et juridique facilitant la réutilisation de certaines 
catégories de données protégées du secteur 
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la collecte est effectuée directement auprès 
du candidat ou du salarié (lors de son recrute-
ment par exemple).

PROTECTION DES DONNÉES 
PERSONNELLES ET RGPD : 
UN ENJEU SYNDICAL
Le RGPD met en place une nouvelle grammaire 
du traitement des données au sein des entre-
prises comme des administrations. C’est une 
toute nouvelle façon de construire de la valeur 
ajoutée pour de nombreuses entreprises. Mais 
c’est aussi une opportunité pour renforcer une 
différenciation compétitive hors coût, basée sur 
le respect des droits des personnes et la protec-
tion de la vie privée. 

Dans le capitalisme numérique, l’objectif 
premier n’est plus l’argent, mais l’accumulation 
du plus grand nombre de données et tout 
particulièrement des données personnelles.  
Pour Facebook, cette fonction consiste à 
maximiser l’engagement de ses usagers, pour 
Google, c’est l’adéquation des résultats de 
recherche aux attentes des utilisateurs, pour 
Amazon les ventes, etc. Dans les relations de 
travail, les traitements de données personnelles 
répondent à des obligations RH traditionnelles 
(paie, congés…) mais dans certains ils peuvent 
poursuivre des finalités en matière de gestion 
des compétences et des recrutements qui 
comportent, en l’absence de régulation et 
de contrôle, des risques réels et sérieux de 
discrimination, d’exclusion du bénéficie d’un  
droit, de contrôles intrusifs et abusifs des 
salariés. Sans compter les cas où les traitements 
de données personnelles des salariés peuvent 
être collectés dans le but d’accroitre leur 
surveillance, leur productivité au mépris de 
leur santé, le contrôle de leurs déplacements, 
d’établir des évaluations en vue de licenciements 
programmés, de détecter des salariés dits  
« toxiques », voire de renforcer la sélection 

par le profilage sur la base de données extra-
professionnelles. 

Dans tous les cas les exemples de questions 
RGPD dans le cadre des relations de travail sont 
nombreux:

Recrutement : l’entreprise a-t-elle respecté ses 
obligations vis-à-vis des candidats en ne traitant 
que des données strictement professionnels ? 
Ses contrats avec les cabinets de recrutements 
sont-ils conformes aux exigences du RGPD ? 
L’entreprise a-t-elle informé les candidats, les sa-
lariés et les IRP de l’utilisation d’outil dit «  d’in-
telligence artificielle » dans le recrutement ?  
L’entreprise a-t-elle recours à la collecte de don-
nées sur les réseaux sociaux ? 

Embauche : L’entreprise respecte-t-elle dans 
la collecte des données du salarié lors de l’em-
bauche les principes du RGPD notamment ce-
lui de la minimisation des données (principe de 
proportionnalité) ? L’entreprise informe-t-elle 
correctement les salariés sur les traitements 
de données personnelles les concernant lors de 
l’embauche (nature des données, finalités, desti-
nataire, durée de conservation, droit d’accès…) ?

Relation au travail : L’entreprise informe-t-elle 
correctement les salariés et les IRP sur les trai-
tements de données personnelles qu’elle met en 
œuvre  (géolocalisation, vidéosurveillance, vidé-
oprotection, algorithmes de gestion de talents, 
utilisation des outils numériques, management 
algorithmique…) ? Ces traitements sont-ils res-
pectueux de la vie privée des salariés ? L’entre-
prise a-t-elle respecté les exigences du RGPD en 
matière de sécurité des données lors d’élections 
professionnelles ? A-t-elle effectué une étude 
d’impact dans le cas d’une mise en œuvre d’un 
dispositif de badgeage ou de géolocalisation ?  
Les traitements de données collectées et trai-
tées dans le cadre de la politique de rémunéra-
tion et d’avantages sociaux sont-ils respectueux 
de la vie privée des salariés ? Les formations et 

public (informations commerciales confidentielles, 
propriété intellectuelle, données personnelles) ;

•  une certification obligatoire pour les fournisseurs de 
services d’intermédiation de données (plateformes 
numériques permettant le libre partage ou contrôle 
de leurs données par les entreprises et particuliers)

•  une certification facultative pour les organismes 
pratiquant l’altruisme en matière de données (Il 
consiste à inciter les parties prenantes (entreprises, 
particuliers, etc.) à partager les données qu’elles 
estiment utiles pour l’intérêt général.

Ce texte couvre ainsi le partage de données inter-
entreprises (BtoB), permettant aux utilisateurs 
d’accéder aux données générées par les appareils 
connectés et de décider de les partager avec des tiers 
(par exemple, des fournisseurs de services autres 
que le fabricant). Comme le partage de données 
d’entreprise à gouvernement (BtoG), obligeant les 
entreprises à mettre des données non personnelles à 
la disposition des organismes/institutions du secteur 
public dans certaines circonstances et conditions. Cela 
répond également aux exigences pour les fournisseurs 
de services Cloud, permettant aux clients de basculer 
efficacement entre différents fournisseurs de services.

Ainsi que le transfert international de données non 
personnelles, établissant des garanties contre le 
transfert illégal de données non personnelles vers des 
pays tiers. Les autorités compétentes seront habilitées 
à prendre certaines mesures comme la suspension ou 
la cessation d’un service de partage de données, ou 
encore le retrait d’une organisation d’altruisme de 
données du registre national public.

En ce qui concerne les services d’intermédiation de 
données, elles pourront également prononcer des 
sanctions financières, y compris des sanctions ayant 
un effet rétroactif. Toutefois, le règlement ne définit pas 
les montants des sanctions financières. Il revient donc 
à chaque État membre de les définir et de s’assurer de 
leur caractère proportionné, efficace et dissuasif.

Le Data Act

Le Data Act a été adopté par le Parlement le 15 mars 
2023. Il fait suite au DGA adopté en mai 2022, qui a pour 
but d’encadrer la réutilisation de certaines données 
du secteur public en créant notamment de nouvelles 
certifications et des services d’intermédiaires de 

données. Le Data Act indique désormais comment les 
entreprises doivent permettre de créer de la valeur 
ajoutée à partir de leurs données.

Cette proposition concerne principalement les 
données industrielles. La volonté de la Commission 
est de permettre une répartition équilibrée de la valeur 
des données et compatible avec la nouvelle vague de 
données industrielles à caractère non personnel et la 
prolifération des produits connectés à l’internet. Il vise 
à promouvoir la disponibilité des données et à créer un 
environnement fiable pour faciliter leur utilisation à des 
fins de recherche et de création de nouveaux services 
et produits innovants. Pour atteindre ces objectifs, un 
nouveau type d’acteur pourrait voir le jour: les services 
d’intermédiation des données. Leur rôle sera de fournir 
un environnement sûr pour aider les entreprises et les 
particuliers à partager des données.

Les services d’intermédiation des données seront 
nécessairement inscrits dans un registre et ne 
pourront vendre les données. Toutefois, il leur sera 
possible de facturer les transactions.

En cas de non-respect des futures obligations du 
Data Act, l’article 33 confie d’ores et déjà aux CNIL 
européennes la faculté de prononcer des amendes 
administratives identiques à celles du RGPD, qui 
peuvent donc aller jusqu’à 4 % du chiffre d’affaires 
mondial de l’entreprise.

Le Digital Services Act (DSA) et le Digital Markets 
Act (DMA)

Le Digital Services Act (DSA) et le Digital Markets Act 
(DMA) visant à réguler l’espace numérique européen 
ont été adopté en juillet 2022. Ces deux textes forment 
un ensemble unique de règles qui s’appliquent à 
l’ensemble de l’UE. Le DMA vise à encadrer la relation 
entre les géants numériques et les entreprises qui 
recourent à leurs services, tandis que le DSA, encadre 
les relations entre plateformes et consommateurs 
comme par exemple, les places de marché en ligne, 
les réseaux sociaux, les plateformes de partage de 
contenu, les magasins d’applications et les plateformes 
de voyage et d’hébergement en ligne.

Le DSA vise à lutter contre la dissémination des 
contenus illicites ou préjudiciables, garantir les 
droits fondamentaux, renforcer la transparence 
des entreprises dans l’espace numérique. Il 
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le déroulement de carrières donnent-ils lieu à 
des traitements de données ? 

L’enjeu de la protection des données person-
nelles des salariés dans le cadre du RGPD doit 
être pour notre organisation l’occasion de réaf-
firmer notre combat pour la protection de la vie 
privée des salariés et poursuivre la lutte contre 

toute forme de surveillances abusives, de géo-
localisations liberticides, de fichage et d’évalua-
tion arbitraire et intrusive, de discrimination des 
salariés dans le cadre des relations de travail.  
Cet enjeu doit être saisi comme un levier d’action 
syndicale pour veiller au respect des droits des 
salariés.

CONCLUSION
Le développement du tout-technologique en matière de sécurité ne doit pas faire oublier les 

risques de dérives inhérents aux systèmes de collecte et de traitements de données à carac-

tère personnel. Des salariés filmés à leur insu dans leur vestiaire, des empreintes digitales 

collectées et stockées en douce, des données personnelles revendues au plus offrant.  Lors-

qu’il est question de surveillance physique, le fantasme du Big Brother omniscient manipu-

lant les salariés réduits au rang d’objet, n’est jamais très loin. En témoignent les dispositifs 

de cybersurveillance (caméras, puces RFID, géolocalisation..) qui sont de plus en plus intru-

sifs grâce à l’évolution des technologies et, par voie de conséquence, plus fréquemment 

susceptibles de violer le respect de la vie privée des personnes surveillées.

Le développement exponentiel des mécanismes de traçage est réel. Les technologies 

peuvent s’attaquer ainsi à l’intimité des salariés, à leurs données personnelles, à celles de 

leur famille. Il est vrai que les technologies en général et les technologies numériques en 

particulier sont ambivalentes. Elles peuvent offrir de réelles potentialités dans de nombreux 

domaines (santé, aéronautique, énergie, construction, mobilité…) et concourir par le progrès 

technologique au progrès social et humain. Mais a contrario, sans cadre légal, sans régula-

tion, ni contrôle et respect des droits des personnes, ces mêmes technologies peuvent servir 

des finalités attentatoires aux libertés fondamentales.

Au sein des entreprises et des administrations, une solution doit s’imposer : le respect des 

droits des salariés et des agents en matière de respect de la vie privée, celui du respect 

du droit à l’information sur l’utilisation dans les entreprises et les administrations de trai-

tements de données personnelles et le respect du dialogue social pour que l’utilisation du 

numérique ne soit pas un processus banalisé. L’utilisation du numérique dans les relations 

de travail est une affaire trop sérieuse pour la laisser aux seules mains des DSI et des DRH. 

Cela oblige donc à communiquer autour de la mise en place de ces systèmes, et de se saisir 

de ces questions dans le cadre des instances du dialogue social tout en rappelant que les 

s’applique à toutes les entreprises qui proposent des 
services intermédiaires aux utilisateurs européens 
(fournisseurs d’accès à internet, de messageries, 
de réseaux sociaux, de services de nuage, places de 
marché, hébergeurs et notamment les plateformes et 
les moteurs de recherche en ligne).

Il vise en même temps à garantir le respect de la liberté 
d’expression des utilisateurs. Ces derniers devront être 
informés avant le retrait de leurs contenus considérés 
comme illicites. Ainsi, les contenus préjudiciables mais 
licites ne pourront pas être supprimés directement 
mais encadrés dans leur propagation.

Dans le cadre du DSA, chaque Etat membre doit 
déterminer les sanctions applicables dans la limite 
de 6 % du revenu ou du chiffre d’affaires annuel de la 
société (plafond abaissé à 1 % en cas d’informations 
incorrectes ou de refus d’enquête sur place). Les 
astreintes sont limitées à 5 % du chiffre d’affaires 
quotidien. Pour les très grandes plateformes, la 
Commission peut contrôler elle-même le respect de la 
législation. Les entreprises qui ne respecteraient pas 
les règles de manière répétée pourront être interdites.

Quant aux principaux objectifs du DMA, ils sont de 
garantir l’aspect innovant et ouvert des marchés 
numériques à la concurrence, d’assurer l’équilibre 
et la loyauté des relations commerciales entre les 
grands acteurs et leurs partenaires commerciaux. Le 
DMA démontre ainsi une dimension économique et 
concurrentielle.

Le DMA ne concerne que les grandes plateformes 
- au moins 7,5 milliards d’euros de chiffre d’affaires 

réalisés dans l’Espace économique européen ou une 
capitalisation boursière d’au moins 75 milliards d’euro 
avec une activité dans au moins trois Etats membres 
plus de 45 millions d’utilisateurs européens actifs par 
mois et plus de 10 000 d’utilisateurs européens actifs 
professionnels par an) qui font du « gatekeeping » entre 
une entreprise et un utilisateur (contrôleurs d’accès).

L’accord du 24 mars 2022 a ajouté de nouvelles 
précisions au règlement. Ainsi, une plateforme n’aura 
plus le droit d’associer des données personnelles d’un 
utilisateur sans son consentement explicite à des fins 
de publicité ciblée. Cependant, ces obligations ne 
seront pas absolues. Elles pourront être suspendues 
en raison de circonstances exceptionnelles dans 
lesquelles la viabilité économique du fonctionnement 
d’une plateforme est menacée ou encore pour un motif 
de moralité publique, santé publique ou de sécurité 
publique.

Si un contrôleur d’accès ne respecte pas ses 
obligations prévues par le DMA, la Commission peut 
lui indiquer des mesures concrètes à mettre en oeuvre. 
Si celui-ci persiste, il peut se voir infliger des amendes 
allant jusqu’à 10 % de son chiffre d’affaires mondial 
total. En cas de récidive, cette amende peut atteindre 
20 % de ce chiffre d’affaires.

En cas de non-respect systématique du DMA 
(règles enfreintes au moins trois fois en huit ans), 
la Commission peut ouvrir une enquête de marché 
et, si nécessaire, imposer des mesures telles que 
l’interdiction d’acquérir d’autres entreprises pendant 
une période donnée.
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la collecte est effectuée directement auprès 
du candidat ou du salarié (lors de son recrute-
ment par exemple).

PROTECTION DES DONNÉES 
PERSONNELLES ET RGPD : 
UN ENJEU SYNDICAL
Le RGPD met en place une nouvelle grammaire 
du traitement des données au sein des entre-
prises comme des administrations. C’est une 
toute nouvelle façon de construire de la valeur 
ajoutée pour de nombreuses entreprises. Mais 
c’est aussi une opportunité pour renforcer une 
différenciation compétitive hors coût, basée sur 
le respect des droits des personnes et la protec-
tion de la vie privée. 

Dans le capitalisme numérique, l’objectif 
premier n’est plus l’argent, mais l’accumulation 
du plus grand nombre de données et tout 
particulièrement des données personnelles.  
Pour Facebook, cette fonction consiste à 
maximiser l’engagement de ses usagers, pour 
Google, c’est l’adéquation des résultats de 
recherche aux attentes des utilisateurs, pour 
Amazon les ventes, etc. Dans les relations de 
travail, les traitements de données personnelles 
répondent à des obligations RH traditionnelles 
(paie, congés…) mais dans certains ils peuvent 
poursuivre des finalités en matière de gestion 
des compétences et des recrutements qui 
comportent, en l’absence de régulation et 
de contrôle, des risques réels et sérieux de 
discrimination, d’exclusion du bénéficie d’un  
droit, de contrôles intrusifs et abusifs des 
salariés. Sans compter les cas où les traitements 
de données personnelles des salariés peuvent 
être collectés dans le but d’accroitre leur 
surveillance, leur productivité au mépris de 
leur santé, le contrôle de leurs déplacements, 
d’établir des évaluations en vue de licenciements 
programmés, de détecter des salariés dits  
« toxiques », voire de renforcer la sélection 

par le profilage sur la base de données extra-
professionnelles. 

Dans tous les cas les exemples de questions 
RGPD dans le cadre des relations de travail sont 
nombreux:

Recrutement : l’entreprise a-t-elle respecté ses 
obligations vis-à-vis des candidats en ne traitant 
que des données strictement professionnels ? 
Ses contrats avec les cabinets de recrutements 
sont-ils conformes aux exigences du RGPD ? 
L’entreprise a-t-elle informé les candidats, les sa-
lariés et les IRP de l’utilisation d’outil dit «  d’in-
telligence artificielle » dans le recrutement ?  
L’entreprise a-t-elle recours à la collecte de don-
nées sur les réseaux sociaux ? 

Embauche : L’entreprise respecte-t-elle dans 
la collecte des données du salarié lors de l’em-
bauche les principes du RGPD notamment ce-
lui de la minimisation des données (principe de 
proportionnalité) ? L’entreprise informe-t-elle 
correctement les salariés sur les traitements 
de données personnelles les concernant lors de 
l’embauche (nature des données, finalités, desti-
nataire, durée de conservation, droit d’accès…) ?

Relation au travail : L’entreprise informe-t-elle 
correctement les salariés et les IRP sur les trai-
tements de données personnelles qu’elle met en 
œuvre  (géolocalisation, vidéosurveillance, vidé-
oprotection, algorithmes de gestion de talents, 
utilisation des outils numériques, management 
algorithmique…) ? Ces traitements sont-ils res-
pectueux de la vie privée des salariés ? L’entre-
prise a-t-elle respecté les exigences du RGPD en 
matière de sécurité des données lors d’élections 
professionnelles ? A-t-elle effectué une étude 
d’impact dans le cas d’une mise en œuvre d’un 
dispositif de badgeage ou de géolocalisation ?  
Les traitements de données collectées et trai-
tées dans le cadre de la politique de rémunéra-
tion et d’avantages sociaux sont-ils respectueux 
de la vie privée des salariés ? Les formations et 
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CONCLUSION

Les géants du numérique ont eu toute latitude pour 
élaborer des outils de plus en plus puissants et 
omniprésents, sans que jamais il n’ait été question 
d’auditer l’intégrité et la fiabilité de ces derniers. Mais 
les enjeux soulevés par l’IA engagent l’avenir même de 
notre société et sont devenus trop importants pour 
que la nécessité d’encadrer l’action de ces géants du 
numériques ne puisse pas être enfin posée clairement. 
L’augmentation continue des puissances de calcul, la 
compréhension toujours accrue du fonctionnement 
des réseaux de neurones et l’énorme volume de 
données désormais disponible pour l’instruction des 
algorithmes ont repoussé les barrières auxquelles se 
confrontait l’IA depuis près d’une décennie.

Ces évolutions n’ont pas épargné le monde du 
travail. De la logistique à la chaîne de production, 
du recrutement RH au management algorithmique, 
c’est la structure même de l’entreprise qui s’en 
trouve impactée. D’autres logiciels algorithmiques 
contribuent au recrutement, à l’évaluation, à 
l’évolution professionnelle, à la surveillance et, 
éventuellement, à la prise de décision concernant 
une éventuelle sanction. La gestion algorithmique 
se déploie ainsi progressivement dans les moindres 
faits et gestes des travailleurs et les risques sur les 
droits et les libertés (notamment le droit au respect 
de la vie privée) s’ajoutent à ceux qui pèsent sur 
l’emploi et les conditions de travail. Le recours aux 
algorithmes et à l’IA dans le monde du travail pose 
dès lors la question centrale du rôle que sont censés 
remplir ces dispositifs technologiques dans l’activité 
professionnelle. Or, la manière dont ces technologies 
sont conçues, pensées et diffusées témoignent d’un 
choix pour répondre uniquement aux ambitions 
stratégiques et managériales des entreprises plutôt 
que pour satisfaire les besoins réels des salariés en 
matière de conditions et de qualité du travail.

Dans cette vision essentialiste de la technologie, 
l’IA n’est alors plus une solution parmi d’autres. 
Elle représente la solution à tous les problèmes de 
l’entreprise qu’il suffirait d’appliquer pour dégager 
des marges de productivité. Une pensée magique 
qui vient très souvent en appui des politiques de 

transformation numérique. Pour chaque enjeux 
ou difficultés, il y aurait le remède technologique 
correspondant.

Ainsi en est-il de la charge de travail des personnels 
soignants dans les hôpitaux soulagée dit-on par 
l’appui de robots apportant les repas aux patients, ou 
encore les calculateurs des chambres médicalisées 
connectées réalisant diagnostics et prescriptions. 
Ou alors l’usine 4.0 plaçant au coeur de l’organisation 
du travail la maintenance prédictive pour apprécier 
en temps réel la qualité du travail des salariés par la 
détection des anomalies.

Sans un cadre et une gouvernance adéquats, la 
transformation numérique des entreprises peut 
s’accomplir au détriment de la santé et de la sécurité 
des salariés. Que l’on parle de la société civile ou du 
monde du travail, le développement de l’intelligence 
artificielle s’est jusqu’à présent opéré sans presque 
aucun contrôle ni règlementation. La nécessité d’une 
régulation doit donc englober le déploiement et l’usage 
de logiciels IA dans le monde du travail. Si le projet de 
règlement IA Act classe certaines applications d’IA 
selon des critères de dangerosité, il laisse toutefois 
aux fabricants l’initiative de la régulation.

Le texte fixe des obligations pour les employeurs 
sans prévoir pour autant un cadre de négociation au 
sein des entreprises.

L’approche pro-business de l’IA Act promeut seulement 
l’auto-évaluation pour accéder au marché sans 
déterminer de bonnes pratiques, ni même apprécier 
le rapport des salariés aux systèmes d’IA. Pour les 
représentants des salariés, délégués syndicaux, le défi 
sera donc de remettre en question dans les entreprises 
ce que le règlement aura laisser passer.

Dans cet univers panoptique, soumis au contrôle 
permanent et « intelligent » de la machine et encadré 
par des algorithmes qui diront quoi faire, comment 
(mieux) le faire et avec qui le faire, la technologie n’a 
donc plus la fonction d’assister l’humain dans son 
travail. C’est plutôt le salarié qui devient l’assistant, le 
serviteur, le supplétif de cette technologie. Il intervient 
à la demande de cette dernière où bien lorsque celle-
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le déroulement de carrières donnent-ils lieu à 
des traitements de données ? 

L’enjeu de la protection des données person-
nelles des salariés dans le cadre du RGPD doit 
être pour notre organisation l’occasion de réaf-
firmer notre combat pour la protection de la vie 
privée des salariés et poursuivre la lutte contre 

toute forme de surveillances abusives, de géo-
localisations liberticides, de fichage et d’évalua-
tion arbitraire et intrusive, de discrimination des 
salariés dans le cadre des relations de travail.  
Cet enjeu doit être saisi comme un levier d’action 
syndicale pour veiller au respect des droits des 
salariés.

CONCLUSION
Le développement du tout-technologique en matière de sécurité ne doit pas faire oublier les 

risques de dérives inhérents aux systèmes de collecte et de traitements de données à carac-

tère personnel. Des salariés filmés à leur insu dans leur vestiaire, des empreintes digitales 

collectées et stockées en douce, des données personnelles revendues au plus offrant.  Lors-

qu’il est question de surveillance physique, le fantasme du Big Brother omniscient manipu-

lant les salariés réduits au rang d’objet, n’est jamais très loin. En témoignent les dispositifs 

de cybersurveillance (caméras, puces RFID, géolocalisation..) qui sont de plus en plus intru-

sifs grâce à l’évolution des technologies et, par voie de conséquence, plus fréquemment 

susceptibles de violer le respect de la vie privée des personnes surveillées.

Le développement exponentiel des mécanismes de traçage est réel. Les technologies 

peuvent s’attaquer ainsi à l’intimité des salariés, à leurs données personnelles, à celles de 

leur famille. Il est vrai que les technologies en général et les technologies numériques en 

particulier sont ambivalentes. Elles peuvent offrir de réelles potentialités dans de nombreux 

domaines (santé, aéronautique, énergie, construction, mobilité…) et concourir par le progrès 

technologique au progrès social et humain. Mais a contrario, sans cadre légal, sans régula-

tion, ni contrôle et respect des droits des personnes, ces mêmes technologies peuvent servir 

des finalités attentatoires aux libertés fondamentales.

Au sein des entreprises et des administrations, une solution doit s’imposer : le respect des 

droits des salariés et des agents en matière de respect de la vie privée, celui du respect 

du droit à l’information sur l’utilisation dans les entreprises et les administrations de trai-

tements de données personnelles et le respect du dialogue social pour que l’utilisation du 

numérique ne soit pas un processus banalisé. L’utilisation du numérique dans les relations 

de travail est une affaire trop sérieuse pour la laisser aux seules mains des DSI et des DRH. 

Cela oblige donc à communiquer autour de la mise en place de ces systèmes, et de se saisir 

de ces questions dans le cadre des instances du dialogue social tout en rappelant que les 
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ci ne sait pas/plus faire. Ce n’est pas une coopération 
constructive, mais plutôt une compétition destructive 
entre la machine et l’homme. Au regard de ces 
différents scénarios d’usage, il importe donc de bien 
réfléchir aux conditions d’usage et d’acceptation de 
ces technologies.

La mobilisation des spécialistes et des experts 
s’avère cruciale pour mieux concevoir et mettre en 
oeuvre ces innovations majeures pour la qualité de 
vie au travail et la performance des organisations.

À cet effet, il est indispensable de créer un cadre à la 
transposition de l’IA Act au sein des entreprises pour 
renforcer la vigilance syndicale face au déploiement 
des technologies numériques.

Dans cette perspective, pour FO-Cadres :

•  La loi doit être en mesure de garantir un usage 
règlementé des algorithmes. Il est donc 
fondamental d’intégrer les problématiques liés à 
l’intelligence artificielle dans le Code du Travail.

•  En matière d’IA le dialogue social doit prendre 
toute sa place pour que le recours aux dispositifs 
numériques soit discuté au coeur des négociations 
collectives. Dans cette perspective une négociation 
nationale interprofessionnelle doit être ouverte 
pour encadrer le recours à l’intelligence artificielle 
dans la sphère du travail et bâtir une régulation 
efficace au niveau des branches et des entreprises.

•  Les attributions des IRP doivent être renforcées : 
des comités de surveillance numérique doivent 
être mis en place dans les CSE, avec pour missions 
notamment de favoriser la négociation entre 
employeurs et IRP sur les questions d’IA, d’établir 
l’inventaire des besoins, de rédiger une charte des 
bonnes pratiques (et veiller à son application), 
d’assurer la transparence des algorithmes 
notamment en ce qui concerne les données, d’être 
en mesure de solliciter les représentants des 
concepteurs à tout moment, de faire réaliser des 
expertises financées intégralement par l’employeur, 
d’assurer le suivi des outils implantés et de veiller 
à assurer la réversibilité si l’outil n’est plus adapté 
ou ne répond plus aux bonnes pratiques énoncées 
dans la charte ;

•  La création d’une NAO sur le numérique, doit 
voir le jour. Sa bonne tenue sera favorisée par 
l’intégration d’une dimension technologique à la 
BDESE et l’ajout des risques liés au numérique 
dans le DUERP ;

•  La formation aux effets et conséquences du 
déploiement des outils numériques de l’ensemble 
des parties prenantes au sein de l’entreprise.

•  La formation des managers à la complète 
compréhension et au bon usage notamment des 
outils algorithmiques ;

•  La création d’un droit d’opposition technologique 
permettant aux salariés de contester l’usage de 
tout algorithme présentant un risque pour leur vie 
professionnelle.

L’IA Act est un règlement destiné uniquement aux 
technologies et à leur conception. C’est pourquoi 
toute innovation d’IA doit être effectuée selon les 
principes suivants :

•  Créer un droit à l’intelligibilité en assurant la 
complétude des informations auprès de l’employeur 
et des concepteurs des dispositifs technologiques ;

•  Former au préalable les ingénieurs aux enjeux liés 
aux outils qu’ils conçoivent, lesquels outils ne devront 
contrevenir ni au droit du travail, ni aux normes en 
vigueur en matière de santé/sécurité au travail ;

•  Systématiser une conception pluridisciplinaire 
de l’IA en y faisant participer juristes, ergonomes, 
psychologues, anthropologues, philosophes, 
spécialistes de l’éthique et tout professionnel 
pouvant aider à garantir que l’IA respecte les 
valeurs humaines fondamentales ;

•  Créer un référentiel de certification de l’IA sur 
le modèle des normes ISO ou des analyses ABC 
utilisées pour la performance énergétique. Ce 
référentiel intégrerait les critères de qualité des 
jeux de données utilisés pour le développement, 
de conception répondant à des critères d’éthique 
et d’éco-responsabilité, et d’un produit fini en 
adéquation avec le droit du travail et les normes en 
vigueur en matière de SST.
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libertés fondamentales et le respect de la vie privée ne se marchandent ni ne se négocient.

Dans une société soumise à d’innombrables questions sur sa capacité à faire face à l’impré-

visible l’absence de questionnement critique sur ces évolutions technologiques (Big data, 

algorithmes, intelligence artificielle) serait préjudiciable à l’État de droit. Il est donc indis-

pensable de placer les questions d’innovation et de protection au cœur de nos réflexions 

et revendications syndicales. Le sens critique syndical doit prévaloir pour comprendre ces 

transformations numériques en cours et peser sur elles pour assurer la continuité des pro-

tections individuelles et collectives des salariés. Un travail que notre organisation FO syndi-

cale n’a jamais sous-estimé, tant les impacts du numérique sur la vie des salariés sont réels. 

Dans cette perspective FO-Cadres poursuivra son travail d’information et de formation au-

près des cadres et ingénieurs FO et de l’ensemble des camarades, pour faire de la question 

de la protection des données personnelles un levier d’action pour le développement syn-

dical. Elle reviendra en détail sur les aspects particulier du lien entre RGPD et les relations 

de travail. Dès la rentrée, FO-Cadres mettra à disposition des cadres et ingénieurs FO une 

formation dédiée à l’enjeu et à la maitrise des outils RGPD dans le domaine RH.  Elle mettra 

enfin son expertise à la disposition de notre organisation confédérale dans le cadre de ses 

action en lien avec le numérique.
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Les effets de l’IA au sein du monde du travail sont 
trop importants pour laisser l’initiative de leur 
régulation aux seuls fabricants et fournisseurs d’IA. 
Considérer ces technologies exclusivement comme 
un marché sans règles et sans contraintes serait 
à l’évidence contre-productif. Les organisations 
syndicales doivent donc poursuivre leur réflexion sur 
le développement et le déploiement de l’IA, qui ne 
sont pas sans effet sur les relations professionnelles, 
et de l’ensemble des règlementations présentes 
ou à venir. Dès lors que les transformations 
numériques s’opèrent dans le monde du travail, cela 

ne doit pas échapper à la question des relations 
professionnelles, à la vigilance syndicale et donc au 
champ du collectif de travail.

C’est une affaire trop sérieuse pour la laisser aux 
seules mains des employeurs. Les salariés et leurs 
représentants doivent peser sur ces évolutions. 
Cela doit devenir un enjeu de dialogue social dans 
l’entreprise, un enjeu de négociation collective 
pour que l’innovation et la protection aillent de 
pair, sans causer de préjudice aux travailleurs et 
tout en étant source de progrès social.


